
Le contrat de planification est de plus en plus utilisé par les collectivités pu¬

bliques afin d'associer les administrés à la poursuite de l'intérêt public à l'uti¬

lisation judicieuse et mesurée du sol.

Cette thèse de doctorat de l'Université de Fribourg s'attache à présenter
l'utilité d'un tel instrument, particulièrement après la révision de 2012 de la

loi fédérale sur l'aménagement du territoire, qui a mis un accent particulier

sur la question de la disponibilité du sol.

Elle analyse la façon dont le contrat de planification peut se conformer aux

principes généraux de droit public que sont la légalité, l'égalité de traitement,

la proportionnalité et l'intérêt public. Elle étudie ensuite quelles sont les

règles qui devraient s'appliquer au contrat de planification à défaut d'un ré¬

gime légal spécial.

L'étude se termine par une proposition de quelques dispositions légales, qui

pourraient être intégrées aux lois cantonales sur l'aménagement du territoire.

Die Schlussfolgerungen der Dissertation liegen in deutscher Ùhersetzung von



Nathalie Florence Adank

Née à Zurich, originaire des Grisons, elle effectue sa scolarité dans le canton de

Vaud. Elle obtient en 2011 un Master en droit bilingue à l'Université de Fribourg
(prix Frilex), après avoir travaillé auprès des professeurs Pierre Terrier et Pascal

Pichonnaz. Elle poursuit sa formation en intégrant, en tant que doctorante FNS, un

programme de recherche financé par le Fonds national suisse de la recherche scien¬

tifique, intitulé « CompleXdesign» et mené conjointement par l'Université de

Fribourg, l'École polytechnique fédérale de Lausanne et l'Université de Neuchâtel.

C'est dans ce cadre qu'elle rédige sa thèse de-doctorat sous la direction du profes¬
seur Jacques Dubey. En 2015, elle rejoint une étude d'avocats à Genève.


